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DÉCRET 


N.’  1(578. 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  18.*  jour  du  I.®'  mois  de  l’an  fécond  delà  re'puLIiqiie  Françoife, 

une  & indmfïble. 

Qui  profcrît  du  fol  de  la  République  toutes  Marchandifes 
fabriquées  ou  manufaélurées  dans  les  pays  fournis  au 
Gouvernement  Britannique, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  falut  publie , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Toutes  marchandifèe  fabriquées  ou  manufaélurées  en 
Angleterre,  en  Écofle,  en  Irlande,  & dans  tous  les  pays 
fournis  au  gouvernement  britannique,  font  proferites  du 
fol  & territoire  de  la  république  Françoife. 

I 1. 

I 

L^adminillration  des  douanes  eft  tenue  fous  la  refponlà- 
bilité  perfonnelle  des  adminiftrateurs  & des  prépofés,  de 
veiller  à ce  qu’il  ne  foit  introduit  ni  importé  en  France, 
aucune  defdites  marchandifes.  Les  adminiftrateurs  &.  prepofés 
qui  au-roient  permis  ou  fbufïèrt  l’introduélion,  ou  importation 
defdites  marchandifes  en  France,  feront  punis  de  vingt  ans 
de  fers. 
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Ca^ 

fiUù 
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III. 

Toute  perfonrie  qui,  à compter  du  jour  de  la  publication 
du  prélènt  décret,  fera  importer,  importera,  introduira, 
vendra  ou  achètera  direélement  ou  indireélement  des  mar- 
chandifes  manufaélurées  ou  fabriquées  en  Angleterre , fera 
punie  de  la  même  peine  portée  en  l'article  précédent. 

I V. 

Toute  perfbnne  qui  portera  ou  fe  fervira  defdites  mar- 
cbandifes  importées  depuis  ia  publication  du  préfent  décret, 
fera  réputée  fùfpeéle  & punie  comme  telle,  conformément 
au  décret  rendu  le  ly  feptembre  dernier. 

V. 

Toutes  affiches,'  placards  & enfèignes  conçus  en  langue 
angloifè,  ou  indiquant  des  magafins  de  marchandifes  angloifès, 
ou  portant  des  fignes  ou  des  dénominations  angloifes, 
ainfi  que  tous  journaux  qui  annonceroient  ou  publieroient  la 
vente  de  pareilles  marchandifes,  font  profcrits,  fous  peine 
de  vingt  ans  de  fers  contre  les  auteurs  & propriétaires  def- 
dites affiches,  placards,  enfeignes  & journaux. 

V I. 

Les  François  propriétaires  de  marchandifes  angloifes  feront 
tenus  de  faire  leur  déclaration  dans  quinzaine  , devant  les 
municipalités  des  lieux  où  ils  réfident , d'y  faire  conftater 
la  faélure.  Les  municipalités  en  feront  paffer  les  états  au  confeii 
exécutif. 

r.-  - -V'  I T.  . 

Toutes  les  marchandifes  de  fabrique  ou  de  manufaéfure 
angloifè,  exiflant  dans  les  divers  magafins  ou'  boutiques^ 
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feront  remiïes  dans  des  dépôts  indiqués  par  ie  confeil  exé- 
cutif, fauf  indemnité  pour  îefdits  propriétaires  & marchands , 
qui  fera  réglée  d’après  les  états  & les  faélures  qui  feront 
remis  en  vertu  de  l’article  précèdent. 

Vife  par  ïinjpeâeur.  Signé  S.  E.  Monnel, 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris  , le  19*  jour  du  premier 
mois  de  l’an  fécond  de  la  république  une  & indivifible. 
Signé  L,  J.  Charlier  , préfident  ; P.  Fr.  PiorRY,  & 
D.  V.  Ramel,  fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif  pro- 
vifüire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminidratifs 
& Tribunaux , que  la  préfente  loi  iis  faflent  configner  dans 
leurs  regidres , lire,  publier  & adicher  , & exécuter  dans 
leurs  départcmens  & reflbrts  fefpeétifs  ; en  foi  de  quoi 
nous  y avons  appofé  notre  dgnature  & le  fceau  de  la 
république.  A Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  premier  mois 
de  l’an  fécond  de  la  république  Françoilè,  une  & indivifible. 
Signé  Deforgues.  Contre fgtié  Gohier.  Et  fcellée  du 
fceau  de  la  république. 


Certifie  conforme  à l'original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRJMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE» 

An  IL*  4e  la  Républiques 


